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1, Les membres de la Commission ont eu ces dernières sernaQ%s des entretiens 

offickeux avec les dAl6gations arabes et avec la dOlégation dlTsraë1 au sujet 

de la meilleure procédure à suivre afin dlassurcr à leurs travaux communs 

des résultats concrets et posîtifs9 La Commission desire soumettre à la bienveil- 

lante consideration des délégations intéressées et de leurs Goyvernomentspl' 

les observations et suggestions. suivantes R 

2, La Commission a $té saisie à New-York dlune demande des dél&gationg ar&es 

llinvrltan-1; à passer de la procedure do conciliation à celle de médiation; la 

portée pratique de cette mesure consisterait en ce quo la Commission, au lieu 

de se borner à tenter de ~:oncilier les points do vue de chacune des parties, 

présenterait à celles-ci des propositions destinées. à sor-vir de base de 

discussion et de travail en vue dlun accord entre elles sur les.différentes 

questions en suspens0 

Dfautre part, la Commiss&on constate, que la délégation diIsra81, dans la 

déclaration faite devant la Commission le 30 janvier, a indiqu6 une fois de 

plus qulelle considurait llauvorture de négociations direr;tes,entro les Etats 

arabes et 1yEtat dlIsraë1 cornmo la seule façon dont la CO!:-nlission puisse 

contribuer à l~accomplisse&cnt de sa t$che, * * 

31 La Commission ne tient pas pour incompatibles ces deux points de vue 

sur cette question de procédure tels qutils ont été exposés respcctivemcnt 

par les Etats arabes et IlEtat dlIsra316 La Commission estime au contraire w 
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x) Remis à la délégation dfIsra81 Q Genève, le 29 mars 1950 (voir SR/lI&), Ce 

document a egalement paru sous la cote M,/26, 
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quIils doivent &rc regardes comme comp16mentsirese On ne peut, en effet, concevoir 

cowflent la Commission engagerait une procQdure de médiation au cours de laquelle 

elle soumettrait awc parties des propositions, sans avoir au pr&alable l'assut- 

rance quo ces propositions pourraient &re exa&nées et discut&s dans dos réu- 

nions où seraient représentées la Commission elle-n&ne et les parties interes? 

sées à la question en cause, Aux yeux de la Commission, la demande qui lui a 

6té faite par les Etats arabes d'engager une proc6dure de mediation, et la 

demande de 1IEtat d~lsrsël dlouvcrture de négociations directes SC trouvent 

liees llune à Ilautre; la Commission est pr&e à accueillir favorablement Ceg. 

deux rcqu8tes et souhsitc faire de cette acceptation commune la base dlune 

nouvelle méthode de travail, 

4, A ce sujet la Commission d6sire dès maintenant donner aux parties quelqUa ' 

pr6cisions : 

51 La Commission oc r&scrvcrait naturellemont le droit de décider des questions 

sur lesquelles porteraient ses propositions, Elle est, saule, également en mesure 

de juger de llopportunitt5 de soumettre, à un momant donné, des propositions sur 

un point détarmin6, Ceci nlcmp0chora pas 10s parties de saisir la Commission des 

questions au sujet desquelles, à leur avis, la Commission pourrait utilement 

prendre une initiative, Bien au contraire, les parties apporteraient ainsi 

une contribution positive au fonctionnement efficace de la nouvelle m&hodo de 

travail et la Commission souhaite vivement quIelles usent le plus souvent et 

le plus largement possible de cette faculte, Il va de soi que si une demande 

émanait conjointament drune ou de plusieurs délégations arabes et de la d&5- 

gation dtIsrai3'1, la Commission y donrxrait suite, 

/ Ob En ce qui concerne la proc8dure elle-m&me, la Commission estime quIi.1 est 

préférable de ne pas adopter de règles rigidesa Elle envisage, pour le moment, 

la formation do Comités mixtes, placés sous la présidence dlun rapréscntant 

de la Commission, et dont feraient partie les représentants des pays int&ross6S 

à,la question débattue, Cette formule générale pourrait, bien entendu, faire 

Ilobjet dans dos cas particuliers de modifications sur lesquelles les parties 

et la Commission se mettraient d'Jaccorda En principe, chacun de ces ComitBs 

aurait un mandat précis et concret qui consisterait soit en la discussion et 
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116tuda dc questions quo In Commission, d'Accord avec 10s parties, ltiur sau- 

mettrait dans un but dlexiuilctn pr6liminniro, soft on ll6tuclc ut 1~1 discussion 

dlunc proposition élabor& par la Commission dc sa pFoprc initiative ou à la 

demande d'une ou de plusiours dUgations, 
,. 

70 La Commission espèra que ccttc nouvelle mcthodo do travail rencontrera 

ltapprobation de principe dos pwtio& E~LU nlignorc: pas que des quwtions dc 

d&ail concernant son application, ot not,amncnt ZlorgznisXtion, la fonctionne-~ 

ment et la proc&durc des Comites mixtes, auront wcort~; besoin df6'trt: discutées 

et décid&s cn accord WCC les partioso La Commission espère quo l'esprit de 

collaboration dont les dcil~g~tions ot l.cs Gouvernements qu'olles ropr0wstcnt 

ont donnk la preuve jusqulà pr6sont facilitera ces discussions ut pcrmcttrrz 

dlarrivcr rspidemcnt à un accordo 

Gonèvc, 10 29 mers 1950, 


